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En France, le sport est rarement considéré comme un sujet politique, ce qui tend à 
réduire sa place dans l’action publique. Pourquoi mobiliser des moyens pour une 
activité qui se résumerait à un simple loisir ? Pourtant, de multiples thématiques 
attachées au sport ont bien une dimension politique, légitimant une attention plus 
importante des décideurs nationaux et de l’opinion publique. En voici 8 exemples. 

8 défis 
politiques
pour le 
sport français
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DÉFI 2. Le manque d’activités sportives est un 
élément à ne pas négliger dans la montée des 
inégalités entre territoires. 

Les quartiers prioritaires de la ville (QPV) focalisent 
l’attention : 8,2% de la population y résident pour 
2,2% des équipements sportifs. Leurs habitants ont 
cependant très souvent au moins un équipement 
sportif à proximité de leur domicile. Leur 
accessibilité est même meilleure par rapport à 
d’autres quartiers ou types d’équipements.

Les zones rurales ou périurbaines sont moins mises 
en avant que les QPV mais une étude du Conseil 
d’analyse économique sur le mouvement des Gilets 
jaunes y a identifié la difficulté d’accès aux 
équipements sportifs comme un facteur possible 
de mécontentement politique. L’absence de ces 
lieux de socialisation contribuerait au « mal-être » 
territorial et à une abstention électorale plus forte.

Nombre d’associations par secteur d’activité en France 
(source : Viviane Tchernonog, Les associations : état des lieux et 
évolutions, 2018).     

Pourcentage de Français pratiquant au moins une activité 
sportive / fréquentant au moins une activité culturelle par 
an, en 2018 (source : INJEP, Ministère de la culture).     

DÉFI 1. Le sport a un rôle à jouer dans une société 
française traversée par de multiples 
fracturations sociales et culturelles. 

Malgré des inégalités persistantes, il reste une des 
activités les plus démocratisées, réunissant au-delà 
des classes sociales et des communautés dans sa 
pratique quotidienne comme dans ses grands 
événements, qui sont autant de moments de 
communion nationale (encore récemment l’Euro 
2020 de football et les JOP Tokyo 2020). 

Le sport est donc un créateur de liens et de 
confiance entre groupes, un « capital social ». Les 
collectivités territoriales l’ont bien compris, mais il 
existe peu de politiques nationales concrètes pour 
soutenir le tissu associatif sportif (le premier de 
France) et l’activité bénévole alors même que la 
question de la cohésion sociale ne cesser de gagner 
en ampleur dans les préoccupations des Français.
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Part de la population ayant accès à une famille 
d’équipements à moins de 15 minutes de marche (source : 
ONPV, rapport annuel 2019).     

15,8% 
seulement des piscines, 
salles multisports et 
terrains de grands jeux 
sont desservis par les 
transports en commun  
en zone rurale. 

55% 
des communes rurales non 
équipées en bassins de 
nataFon et salles 
spécialisées sont à plus de 
10 minutes de route de 
l’équipement le plus 
proche. 

Source : Ministère des sports, État des lieux de l’offre 
d’équipements sportifs dans les territoires ruraux, 2012.
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DÉFI 4. Le sport est un terrain dynamique pour le 
développement de nouveaux métiers et de 
nouvelles formes d’emploi. 

Connaissant déjà une belle croissance, il représente 
un important gisement d’emplois futurs non-
délocalisables, attractifs pour les jeunes (ex. forte 
demande en STAPS), avec une bonne employabilité 
et tirés par des tendances sociétales fortes : sport-
loisir et diversification des pratiques, besoins de 
nouveaux publics (femmes, seniors, malades)... 

Le sport constitue aussi un secteur précurseur en 
matière de mutations du marché du travail (emplois 
indépendants ou à temps partiel, diversification des 
métiers…) et donc un champ d’action privilégié pour 
tester de nouveaux dispositifs de sécurisation des 
parcours professionnels : formation et certification 
tout au long de la vie, mobilité facilitée dans d’autres 
secteurs d’activité, transférabilité des compétences...

DÉFI 3. L’économie du sport n’a pas une taille 
très importante mais elle devrait connaître un 
fort développement dans les prochaines années.

Le sport représente à peu près 1% des dépenses 
des ménages et des dépenses publiques en France. 
C’est peu. Le constat est le même dans le champ de 
l’innovation : les startups du sport en Île-de-France 
constituent 1,6% de l’écosystème régional. Le sport 
a cependant le potentiel pour tenir un rôle plus 
intéressant dans l’économie de demain. 

De nombreuses études indiquent que celle-ci 
s’orientera de plus en plus vers les services aux 
personnes, autour de la santé, de l’éducation, des 
loisirs ou de la mobilité - soit des secteurs auxquels 
l’activité sportive est naturellement attachée. C’est 
donc tout un potentiel de création d’activité 
économique qui pourrait être enfin libéré si le sport 
se connectait à ces vecteurs de croissance. 

Dépenses des ménages et des administrations publiques 
(État, collectivités territoriales et sécurité sociale) en 2018 
(source : INJEP, INSEE).     

Caractéristiques des emplois dans le secteur du sport 
comparées à l’emploi total en France (France Stratégie, 2019).     

La vision de Pierre Veltz, sociologue et économiste, ancien 
Président de l’université Paris-Saclay
« L’évolution de la consommation, des dépenses publiques et 
privées, montre que nous entrons dans une économie 
« anthropocentrée » (…), c’est-à-dire focalisée non plus sur 
des objets possédés, mais sur l’individu lui-même, son corps, 
son cerveau, ses émotions. La santé, et plus généralement le 
bien-être, l’alimentation, le divertissement, la mobilité, la 
sécurité, l’éducation : tels sont les grands secteurs du futur. » 
La France des territoires, défis et promesses, L’Aube, 2019
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Évolution du nombre d’emplois recensés dans le sport en 
2008-2016 (France Stratégie, 2019).     
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« Les rapporteurs partagent le sentiment que toute la 
mesure n’a pas été prise de la gravité de la 
radicalisation dans le milieu sportif. La peur de remettre 
en cause les résultats, ou la crainte d’interférer avec 
l’organisation de grands événements sportifs (comme 
les JO de Paris en 2024), expliquent sans doute en partie 
sinon une forme de déni, à tout le moins une tendance à 
minimiser le phénomène. »

PROJET S - Cahier n°4 5

DÉFI 6. Le sport se retrouve de plus en plus en 
première ligne d’un sujet politique hautement 
sensible : la radicalisation religieuse. 

Un accroissement du communautarisme religieux 
et des atteintes à la laïcité est constaté au sein des 
clubs, même si le phénomène est inégal selon les 
sports et les territoires. Il s’exprime par ailleurs de 
manière variée (prosélytisme, prières collectives 
dans un équipement, refus de la mixité...) et peut 
aller jusqu’au risque terroriste. 

Les réactions sont encore balbutiantes. En 2020, 
une commission d’enquête du Sénat a ainsi 
identifié le sport comme le « parent pauvre de la 
lutte contre le séparatisme ». Des plans d’action 
commencent à émerger au sein de certains 
territoires (ex. dispositif de la Région Île-de-France) 
mais il reste encore à définir une politique 
nationale qui réunirait tous les acteurs concernés.

Évaluation des Français du degré d’urgence face à la 
transition écologique (source : sondage IFOP, 2021).     

DÉFI 5. Le sport sera un objet de tensions 
croissantes entre l’envie de loisirs des Français 
et les contraintes de la transition écologique. 

La lutte contre le dérèglement climatique devient 
un sujet politique majeur et va obligatoirement 
affecter le sport, dont l’impact environnemental est 
réel, notamment lors de ses compétitions 
(déplacements, déchets…). Les critiques à l’égard 
du Tour de France ont montré que ce débat pouvait 
prendre des formes très politiques. 

Le sport n’est pas inactif. Des chartes des grands 
événements et équipements ont été élaborées et 
Paris 2024 promet un bilan carbone négatif. Reste à 
savoir si la pression politique ne va pas continuer à 
s’accroître sur une activité populaire et médiatique 
et qui, à ce titre, pourrait servir d’exemple avec 
l’adoption d’exigences encore plus fortes (ex. 
écoconditionnalité des aides).

12,5% 
des personnes suivies dans le cadre 
de la radicalisation islamiste par les 

services français (Fichier des 
signalements pour la prévention de 

la radicalisation à caractère 
terroriste) pratiquent une activité 

sportive dans une association.

Ambitions environnementales de Paris 2024 

Plutôt urgent

Très urgent Peu urgent

39%

26% 31%

Les sports les plus 
concernés par la 

radicalisation sont les 
sports de combat 

(lutte, boxe, MMA, 
jiu-jitsu brésilien...), 
la musculation, le 
football, le foot en 

salle ou le tir sportif. 

Source des données et de la citaFon : Éric DIARD et Éric 
POULLIAT, députés, Les services publics face à la radicalisaMon, 
Rapport d’informaFon, Assemblée naFonale, 2019.
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DÉFI 8. Le sport a une place évidente et 
importante à tenir dans la politique française 
des grands projets. 

Car notre pays aime les grands projets ! Ils doivent 
permettre de structurer une vision fédératrice de 
l’avenir, orienter les investissements et générer des 
retombées économiques et médiatiques. Leurs 
bénéfices sont cependant parfois contestés et leur 
acceptabilité sociale tend à diminuer. Dans le 
sport, les grands événements ne bénéficient pas 
ainsi toujours aux habitants concernés. 

La Coupe du monde de rugby 2023 et les JOP Paris 
2024 sont confrontés à ce défi. D’autant que les 
seconds n’ont pas encore été l’accélérateur de 
projets annoncé (multiples retards du Grand Paris 
Express). Beaucoup est donc attendu de leur 
héritage, que ce soit en termes économiques, 
urbains, de formation (Campus 2023) ou de mise en 
valeur des territoires (label Terre de Jeux 2024).

DÉFI 7. Le sport peut contribuer à l’effort de 
modernisation des politiques publiques visant à 
améliorer leur efficacité et à réduire leur coût.

Le sport est champ d’expérimentation tout trouvé : 
ses enjeux budgétaires sont suffisamment réduits 
pour ne pas provoquer trop de blocages, sa 
visibilité aide à faire de la pédagogie auprès du 
grand public et il dispose d’un lien fort avec les 
territoires, qui sont des catalyseurs de changement. 

Des précédents intéressants existent d’ailleurs, 
comme le dispositif « Cours le matin, sport l’après-
midi » à l’école, mais ils restent rares. Les domaines 
d’application sont pourtant réels, en premier lieu la 
santé (à la suite des Maisons sport-santé ou des 
dispositifs sport sur ordonnance), l’éducation (qui 
concentre, avec l’EPS, la grande majorité des 
financements de l’État dans le sport) ou l’insertion 
professionnelle et sociale par le sport.

Répartition des dépenses publiques dans le sport en France 
en 2018 (source : INJEP).     

Le dispositif « Cours le matin, sport l’après-midi », lancé en 2010, a 
expérimenté pendant trois ans un nouvel aménagement du temps 
scolaire autour d’une pratique sportive renforcée. 212 collèges et 
lycées volontaires y participaient (plus du tiers appartenaient à des 
zones prioritaires). Ils bénéficiaient en moyenne de cinq heures de 
sport supplémentaires par semaine. Des conventions étaient conclues 
aussi bien avec des associations (prise en charge des activités) que 
des collectivités territoriales (mise à disposition des équipements 
sportifs). 71% des proviseurs estiment que ce dispositif a accru  la  
motivation  des élèves, 63% leur prise de responsabilité et 62% leur 
assiduité. 71% considèrent aussi qu’il a eu un impact positif sur le 
respect des élèves à l’égard de leur cadre de vie.

Le comité d’organisation de la Coupe du monde de rugby a créé 
Campus 2023, un centre de formation d’apprentis dédié aux 
métiers du sport, qui offrira un enseignement diplômant et gratuit à 
3 000 jeunes de 18 à 30 ans, dont 50% de femmes. La formation (de 
Bac +1 à +5) se focalise sur des compétences telles que la gestion, le 
juridique, la sécurité, la communication, le marketing ou 
l’événementiel. Elle dure de 24 à 30 mois et est répartie sur 80 sites en 
France. Les apprentis seront salariés du comité d’organisation et mis 
à disposition dans un club, un comité départemental ou une ligue, ou 
mobilisés pour accompagner les clubs dans l’accueil de nouveaux 
licenciés après la Coupe du monde. Une partie des bénéfices de 
l’événement sera investie dans la pérennisation de ces emplois.

6,8 Md€
5,7 Md€

0,9 Md€

Col lectivités territo riales Ministère Education
natio nale et Enseignement

sup érieur

Ministère Sports

Estimation des retombées économiques de Paris 2024 avant, 
pendant et après les Jeux, en milliards d’euros (source : 
CDES, Paris 2024. Étude d’impact, scénario privilégié de l’étude).
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3 exemples 
de poli6ques 
spor6ves 
ambi6euses
en Europe

La question de l’importance politique du sport ne se pose pas qu’en France. Plusieurs 
de nos voisins européens s’en sont saisis de façon volontariste en donnant au sport 
une vraie place au sein de leurs politiques gouvernementales, par la définition d’une 
stratégie nationale complète (ce que la France n’a pas fait depuis très longtemps) ou le 
lancement d’initiatives ambitieuses sur des thématiques à fort potentiel politique.



Il n’est pas si fréquent qu’un pays définisse une réelle stratégie dans le sport, 
englobant toutes ses composantes et impliquant le gouvernement au plus haut 
niveau. Le Royaume-Uni a réalisé cet exercice politique il y a 20 ans.  

Une stratégie nationale pour le sport : 
le « Game Plan » du Royaume-Uni (2002)

Un enjeu pour tout le gouvernement 
Le document Game Plan (250 pages) a été 
rédigé conjointement en 2002 par le 
Ministère en charge des sports et la Strategy 
Unit, une instance rattachée auprès du 
Premier Ministre. Cette méthode de 
conception a permis de le positionner 
comme un enjeu politique d’importance et 
de dimension interministérielle. Elle s’est 
aussi appuyée sur une large consultation, 
avec plus de 120 organisations et experts 
impliqués dans son élaboration. 

Une méthodologie exigeante
Game Plan débute par une évaluation 
critique du sport britannique soulignant, 
chiffres et comparaisons internationales à 
l’appui, ses insuffisances et les progrès à 
accomplir. Le document détaille aussi les 
bénéfices de l’activité sportive afin de bien 
souligner ses multiples enjeux (santé, 
éducation, économie, etc.). Pour chaque 
sujet, il pose la question de la répartition des 
rôles entre gouvernement, autorités locales, 
acteurs sportifs et entreprises, avec une 
évaluation sans tabou de l’action de l’État. 
Enfin, des procédures de suivi, d’évaluation 
et d’amélioration continue des futures 
politiques sont prévues. 

Objectifs et actions
Game Plan fixait des objectifs ambitieux : 
s’élever au niveau de pratique sportive des 
pays scandinaves, rejoindre le top 5 mondial 
dans le haut niveau, accueillir des très grands 
événements...  Et il définissait des actions en 
ligne avec ces objectifs : soutien ciblé à des 
publics peu sportifs, confirmation de la 
stratégie de UK Sport dans le haut niveau 
(mise en place en 1996-97), refonte de la 
méthode de candidatures aux grands 
événements, réformes institutionnelles…

Pour quels résultats ?
Game Plan a abouti à des succès 
incontestables :  le Royaume-Uni s’est 
imposé dans le top 4 des JOP d’été (65 
médailles olympiques et 124 paralympiques 
à Tokyo) et l’engagement de l’État dans les 
grands événements a permis en 2005 
l’obtention des JOP 2012 et une stratégie très 
proactive par la suite. Le bilan est cependant 
plus mitigé dans le sport pour tous. Les 
gouvernements successifs n’ont pas toujours 
mobilisé des moyens budgétaires en 
adéquation avec les objectifs de Game Plan. 
La pratique hebdomadaire (46%) se situe au-
dessus de la moyenne européenne mais reste 
loin de la Finlande ou de la Suède (67%). 
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La Suède est un des pays européens qui a accueilli le plus de demandes d’asile depuis 
2015. Dans un contexte d’urgence, le gouvernement a spécifiquement mobilisé les 
clubs sportifs dans l’intégration de cette nouvelle population. 

Une poli4que d’intégra4on des migrants 
par le sport : l’exemple de la Suède

Une politique sportive à vocation sociale
Depuis longtemps, la Suède a fait de la 
pratique sportive une priorité et l’utilise 
comme un outil de santé publique et 
d’engagement civique. Cette conception très 
politique du rôle du sport se matérialise 
notamment par des grands plans nationaux, 
comme « Poignée de main » en 2002-2006 
(100 M€) et « Ascenseur pour le sport » en 
2007-2011 (200 M€). Elle s’est aussi illustrée à 
l’occasion de la crise des réfugiés lorsque la 
Suède a accueilli 160 000 demandeurs d’asile 
durant la seule année 2015. 

Des programmes d’intégration par le sport
Le gouvernement a souhaité que les clubs 
sportifs soient des acteurs importants dans 
l’accueil et l’intégration des migrants, 
notamment les plus jeunes. De 2015 à 2018, 
le mouvement sportif suédois a ainsi reçu des 
financements d’État annuels (ex. 8,27 M€ en 
2017) pour participer à cet effort, que les 
municipalités ont pu compléter par une aide 
additionnelle aux clubs de leur territoire. La 
mise en place de projets labellisés « Activités 
sportives ouvertes » a par exemple permis 
d’inscrire les migrants de moins de 25 ans 
dans des clubs sportifs, avec une procédure 
allégée et de manière gratuite. Cette

démarche a facilité leur intégration au fil de 
leur arrivée sur le territoire suédois. 

Ambitions nationales et réalités locales
L’objectif du gouvernement était d’utiliser le 
sport pour apprendre la langue suédoise aux 
nouveaux arrivants et certaines règles 
sociales. Les clubs ont dû cependant concilier 
cette demande des pouvoirs publics avec la 
réalité de leur situation et de celle des 
migrants. Ils ne disposaient pas toujours de 
l’expérience nécessaire pour un tel travail et 
ont dû faire œuvre de pragmatisme. Le port 
du hijab ou l’absence de vêtements sportifs 
ont ainsi été acceptés pour faciliter l’accord 
des familles, tout comme l’utilisation 
ponctuelle des langues d’origine quand des 
pratiquants se réunissaient par affinité 
culturelle. De manière générale, beaucoup 
d’associations ont estimé qu’une approche 
trop rigide était un obstacle à l’accès à la 
pratique sportive. Considérant aussi que 
l’enjeu les dépassait et renvoyait à de plus 
larges sujets économiques et sociaux, elles se 
sont souvent concentrées sur une première 
forme d’inclusion sociale et la construction 
de relations de confiance avec les jeunes et 
leurs parents, plutôt qu’une tentative 
d’assimilation stricto sensu. 
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Pays-Bas : coopération nationale et innovation 
en continu dans les politiques sportives

Retour de l’État et coopération
Le sport aux Pays-Bas connaît depuis 20 ans 
un important regain d’intérêt politique et 
l’engagement de l’État s’en ressent : le 
budget du gouvernement a quadruplé depuis 
1999 (de 28 M€ à 125 M€ à la fin des années 
2010). Mais le système s’appuie aussi sur une 
coordination systématique entre les acteurs 
du sport. Le comité national olympique, 
notamment, a une part essentielle dans le 
pilotage des politiques nationales et une 
réelle autonomie financière (budget de 100 
M€, dont 45% issus de la loterie nationale). 

L’accord national de 2018
Un accord national pluriannuel formalise 
cette coopération. Il définit les programmes 
cofinancés par l’État, les collectivités 
territoriales, le mouvement sportif, des 
organisations sociales et les entreprises, afin 
de créer un effet levier entre ces acteurs.  
L’accord signé en 2018, couvrant la période 
jusqu’en 2021, inclut par exemple des 
cofinancements à hauteur de 180 M€ pour les 
entraineurs locaux et de 87 M€ pour la 
rénovation des équipements sportifs, ainsi 
que des mesures fiscales et des formations 
pour les bénévoles et des mesures ciblées sur 
la pratique sportive des moins de 12 ans. 

Une constante politique : toujours innover 
Les politiques néerlandaises se caractérisent 
par une remise en question régulière et des 
évolutions en conséquence. Le mouvement 
sportif a opéré une rupture stratégique dès 
2012 avec la création des « clubs ouverts », 
qui ne se focalisent plus uniquement sur les 
licenciés et intègrent de nouvelles formes de 
pratique sportive. Le gouvernement s’est lui 
engagé dans le domaine social avec le 
programme « Environnement sécurisé » 
(respect des règles, prévention, sanctions 
renforcées), auquel les trois quarts des clubs 
participent, qui traite de la montée de la 
violence verbale et physique (un sujet 
électoral important aux Pays-Bas). Il a aussi 
engagé une réforme drastique du sport de 
haut niveau en 2010 : réduction du nombre 
de programmes soutenus de 160 à 68, 
concentration des moyens financiers sur un 
nombre limité de disciplines... Les progrès 
ont été spectaculaires. Les Pays-Bas sont 
passés de 16 médailles olympiques en 2008 à 
36 médailles à Tokyo 2020 (7e place), 
auxquelles il faut ajouter 59 médailles 
paralympiques (5e). Ils étaient aussi 6e aux JO 
d’hiver 2018 (20 médailles). À chaque fois, ils 
surclassent la France, avec une population 
pourtant quatre fois moins nombreuse…

Les Pays-Bas ont une pratique sportive régulière parmi les plus élevées d’Europe 
(56%, 14 points au-dessus de la France !), qui reflète une intense collaboration entre 
les acteurs du sport et une capacité à dépoussiérer les politiques traditionnelles.
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3 scénarios 
sur le sport 
comme futur 
enjeu poli6que

De quelles manières le sport français pourrait-il devenir un enjeu reconnu comme 
réellement politique ? Quelle place pourrait-il prendre dans les grandes politiques 
publiques nationales ? Quels en seraient les bénéfices concrets et les inconvénients ? 
Nous proposons trois scénarios pour illustrer à quoi pourrait ressembler une telle 
métamorphose et son impact sur l’écosystème sportif français. 



Le sport a le potentiel pour devenir un objet politique mieux identifié et davantage apprécié comme un 
enjeu légitime et crédible, mais une telle évolution pourrait se dérouler de différentes manières. En 
fonction des arbitrages effectués, les grands objectifs qui lui sont accolés pourront varier ainsi que les 
thématiques prioritaires, les ressources allouées, les acteurs impliqués et leurs modes de coopération. 

Quels paramètres pour définir un sport mieux 
pris en compte dans les politiques publiques ?

PARAMÈTRE QUESTION CLÉ

Finalité
politique

Le sport doit-il contribuer à préserver l’état actuel des choses, 
en l’améliorant graduellement, ou être un outil de rupture et de changement ?

Thématique 
principale

Dans quels champs d’activité le sport constitue-t-il le levier politique 
le plus intéressant : cohésion sociale et territoriale, éducation,

création d’emplois, attractivité économique, transition écologique… ? 

Logique 
de moyens

Utiliser le sport comme un outil politique exige-t-il de mobiliser davantage de 
moyens financiers en sa faveur ou est-ce au contraire une manière d’optimiser 

l’emploi des ressources publiques existantes, voire de les réduire ?

Relations 
entre les acteurs

Quelle forme de coopération doit exister entre les acteurs publics, associatifs et 
commerciaux participant aux politiques publiques du sport ? Parmi ces acteurs, 

qui doit être en charge de la définition et du pilotage de ces politiques ?  

Rôle du 
mouvement sportif

Quel rôle pourront tenir les fédérations et les associations sportives si de 
nouveaux types de politiques publiques émergent ?
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Octobre 2022 : le gouvernement lance un plan 
d’investissement massif, le troisième du nouveau 
quinquennat présidentiel, après la recherche et 
l’industrie, profitant du maintien de règles 
budgétaires plus souples au sein de l’Union 
européenne. Un plan massif mais aussi atypique 
car il concernera cette fois-ci le domaine social. 
Et le sport y obtient une place jamais accordée 
dans une politique d’une telle ampleur. 

Le Plan mobilisera au total 48 Md€ de l’État sur 5 ans 
et le sport en bénéficiera à hauteur de 6 Md€, soit 
12,5% du total. Ce montant sera complété par des 
apports des collectivités locales, dans une logique 
d’effet levier. Le mouvement sportif se positionne 
lui en opérateur tandis qu’un accord national définit 
l'engagement de chacune des parties.

L’objectif du Plan dans le sport ? Préserver à tout 
prix le premier tissu associatif du pays, amoindri par 
la crise sanitaire et le manque croissant de 
bénévoles, délaissé par l’État depuis des années et 
désormais considéré comme essentiel à la cohésion 
des territoires. D’où des mesures sur la formation 
des bénévoles, des avantages fiscaux pour les 
dirigeants associatifs, un soutien à l’emploi, des 
constructions d’équipements plus ouverts à la vie 
associative, des actions de lutte contre les 
radicalismes… Une mobilisation inédite, en somme, 
pour ne pas perdre ce qui semblait une évidence 
immuable quelques années auparavant !

CONSÉQUENCES À COURT TERME

• Le sport obtiendrait des moyens additionnels et 
le Ministère des sports ferait son retour sur le 
terrain local, après une décennie de suppressions 
de postes au niveau départemental et régional 
(renforcement des administrations préfectorales 
pour coordonner les actions du Plan). 

• Le sport gagnerait aussi une nouvelle dimension 
interministérielle, et donc de l’influence dans la 
sphère politique, avec une coopération plus 
systématique entre son administration et celles 
prenant part au Plan d’investissement : cohésion 
territoriale, ville, culture, jeunesse, outre-mer…

CONSÉQUENCES À MOYEN ET LONG TERME

• Le Plan ne répondrait pas à toutes les 
incertitudes sur le devenir politique du sport. Son 
caractère limité dans le temps laisserait en suspens 
de nombreuses questions : le Ministère des sports 
retrouvera-t-il un champ d’action plus restreint à 
l’issue des cinq ans ? Ou pourra-t-il prolonger une 
action ambitieuse sous une nouvelle forme ?

• Les relations entre l’État et les collectivités 
territoriales devraient aussi être clarifiées. Le Plan 
ouvrira-t-il la possibilité d’un partenariat équilibré ? 
Ou l’État cherchera-t-il, en s’appuyant sur les 
moyens exceptionnels du Plan, à re-centraliser une 
partie des compétences sportives à son profit ? 

Scénario 1. Inves4r dans le social : 
le retour en force du sport associa4f
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PARAMÈTRES

• Finalité politique : préservation du tissu 
associatif dans les territoires.

• Thématique : cohésion sociale et territoriale.

• Logique de moyens : augmentation des 
financements d’État et des territoires. 

• Relations entre acteurs : coopération 
interministérielle, coopération entre État, 
collectivités territoriales et mouvement sportif.

• Mouvement sportif : positionnement des 
fédérations et associations comme opérateurs. 



Scénario 2. Les grands projets sportifs, moteurs 
du développement économique français

PARAMÈTRES

• Finalité politique : développement de filières, 
mise en valeur des atouts économiques de la 
France et des territoires concernés.

• Thématique : emploi et attractivité économique.

• Logique de moyens : financements publics 
constants mais concentrés sur des projets. 

• Relations entre acteurs : coopérations en 
fonction des projets.

• Mouvement sportif : rôle important dans la 
candidature et l’organisation des événements. 

CONSÉQUENCES À COURT TERME

• Le sport engagerait son décloisonnement 
politique avec des grands projets regroupant une 
large palette de thématiques et pourrait entamer 
des rapprochements (budget, expertises…) avec des 
secteurs convergents, comme le tourisme. 

• Cette stratégie des grands projets pourrait aboutir 
à délaisser certains acteurs sportifs ou politiques 
sportives, moins concernés par des événements 
ponctuels (budgets existants réalloués sur des 
candidatures ou organisations). 

CONSÉQUENCES À MOYEN ET LONG TERME

• De fortes inégalités territoriales pourraient 
apparaître à plus long terme. Les territoires 
pouvant accueillir de grands projets (métropoles, 
cadres naturels d’exception…) seraient privilégiés 
pour l’obtention de fonds publics ou privés, les 
autres seraient automatiquement moins attractifs. 

• Du point de vue institutionnel, une focalisation sur 
les grands projets pourrait amener à s’appuyer sur 
une structure interministérielle incluant des 
acteurs territoriaux (Régions de France, ADF, AMF…) 
et des acteurs privés – une structure de type GIP 
« Grands événements », qui coordonnerait les 
candidatures et organisations ainsi que la stratégie 
économique générale. Une telle évolution pourrait 
affaiblir le rôle du Ministère des sports.  

Septembre 2023 : à un an des Jeux 2024 et alors 
que la Coupe du monde de rugby débute dans 
quelques jours, le Gouvernement, le CNOSF et la 
ville de Nice déclarent conjointement leur 
volonté de candidater… aux Jeux olympiques et 
paralympiques d’hiver de 2034 ! Une annonce 
surprise mais qui s’inscrit logiquement dans la 
stratégie française établie l’année précédente : 
faire du sport un moteur de l’économie nationale 
par de grands projets mobilisateurs.  

Cette candidature complète celles déjà lancées pour 
les Mondiaux de natation et de basket. La stratégie 
« Grands Projets 2040 » consiste en effet à accueillir 
pendant les 15 prochaines années une série de 
manifestations capables de relancer des filières 
économiques et de valoriser l’image de la France et 
de ses territoires. Parmi les secteurs ciblés : 
l’événementiel, le tourisme (notamment la 
transition écologique du tourisme de montagne), 
l’industrie du loisir…. La formation aux métiers de 
ces secteurs est tout particulièrement une priorité 
(sur le modèle du Campus 2023 du rugby).  

Le pilotage est pris en charge par des coalitions ad 
hoc, en fonction de l’événement : l’État et les 
territoires concernés, des partenaires économiques 
et sociaux (à l’instar du Centre Yunus avec Paris 
2024). Mais la finalité est la même pour tous : réussir 
un héritage qui sera avant tout jugé sur son apport 
économique pour la France.
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PARAMÈTRES
• Finalité politique : expérimentations et 

transformation des politiques publiques. 

• Thématiques : sujets variables en fonction des 
expérimentations (éducation, écologie…). 

• Logique de moyens : optimisation ou réduction 
des financements publics. 

• Relations entre acteurs : rôle central et moteur 
de l’État, coopération avec les autres acteurs.

• Mouvement sportif : rôle opérationnel.

CONSÉQUENCES À COURT TERME

• Les expérimentations favoriseraient des 
innovations dans les politiques publiques 
sportives avec une remise en question poussée des 
schémas des 50 dernières années et du modèle 
français traditionnel dans le sport.   

• Les réformes faciliteraient aussi une plus grande 
inclusion du champ sportif dans d’autres secteurs 
d’activité, par exemple  dans l’éducation et la santé, 
et une plus grande coordination au niveau 
interministériel. 

CONSÉQUENCES À MOYEN ET LONG TERME

• Une politique d’expérimentation et de 
modernisation au niveau national devrait inciter à 
des innovations comparables dans les politiques 
sportives territoriales. L’impulsion de l’État 
pourrait inspirer les collectivités à repenser leurs 
dispositifs et inventer de nouvelles formes d’action. 

• Des changements forts amèneraient de 
l’incertitude à moyen terme et il serait difficile de 
savoir jusqu’où cette remise en cause pourrait aller. 
L’État choisira-t-il de délaisser une partie de ses 
compétences et de se concentrer sur des domaines 
spécifiques ? D’agir autrement que par le biais d’un 
ministère ? Ses moyens pourront-ils être accaparés 
par d’autres ministères ou revus à la baisse en cas 
d’expérimentations non concluantes ?

Scénario 3. À l’avant-garde de la réforme de l’État : le sport 
comme levier de transformation des politiques publiques
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Février 2023. Le gouvernement annonce enfin le 
contenu de sa réforme de l’État. Une énième 
tentative pour réduire la dépense publique ? Pas 
uniquement. Pour une fois, l’approche ne 
consiste pas à passer au rabot tous les ministères 
mais à tester un nombre limité d’initiatives, mais 
vraiment disruptives, dans cinq ministères 
volontaires, dont celui en charge des sports. 

La méthode est simple : c’est aux ministères de faire 
eux-mêmes des propositions, du moment qu’elles 
sont audacieuses. Au Ministère de l’Éducation 
nationale et des Sports, après une revue stratégique 
de 6 mois, la  feuille de route est pour le moins 
novatrice : fusion des administrations du Ministère 
et de l’Agence, expérimentations en tous genres 
(dont la santé ou l’écoconditionnalité des 
subventions ministérielles), mise en œuvre d’une 
politique de haut niveau très sélective (après les 
JOP 2024) et, surtout, remplacement progressif des 
professeurs d’EPS par des associations locales avec 
le triple objectif de diversifier l’offre sportive à 
l’école, de renforcer le tissu associatif et de faire des 
économies (l’EPS coûte 4 Md€ par an). Le Ministère 
conservera une partie des économies effectuées et 
les redistribuera à d’autres politiques sportives. 

La réforme est audacieuse, peut-être déraisonnable, 
et les opposants affûtent leurs couteaux. La bataille 
sera rude ! Confronté au choix entre rupture et 
continuité, le sport se retrouve désormais au cœur 
du débat politique sur le modèle français de demain.
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